
Décision n° 2013-311 QPC  
du 17 mai 2013 

(Société ÉCOCERT FRANCE) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 20 février 2013 par la 
Cour de cassation (première chambre civile, arrêt n° 270 du 20 février 
2013), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée par la Société ÉCOCERT 
France et relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit de l’article 53 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 

Vu l’arrêt de la Cour de cassation, Assemblée plénière, du 
15 février 2013, n° 11-14637 ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour la société Écocert par la SCP 
Nicolaÿ, de Lanouvelle, Hannotin, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, enregistrées le 13 mars, le 25 mars et le 28 mars 2013 ; 

Vu les observations produites pour la Société France Télévisions 
par la SCP Piwnica et Molinié, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, enregistrées le 13 mars et le 27 mars 2013 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 14 mars 2013 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ;   

Me Emmanuel Piwnica et Me Éric Andrieu, avocat au barreau de 
Paris, pour la société France Télévisions et M. Xavier Pottier, désigné par 



2 

le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 23 avril 
2013 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  

1. Considérant qu’aux termes de l’article 53 de la loi du 
29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle 
indiquera le texte de loi applicable à la poursuite.  

« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra 
élection de domicile dans la ville où siège la juridiction saisie et sera 
notifiée tant au prévenu qu’au ministère public.  

« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la 
poursuite » ; 

2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que 
la citation pour des infractions de presse désigne précisément les propos ou 
écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions 
conditionnent l’accès au juge à des règles de recevabilité d’un formalisme 
excessif qui ne trouvent aucune justification devant les juridictions civiles ; 
qu’il en irait de même de l’obligation d’élire domicile dans la ville où siège 
la juridiction saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la 
sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences présenterait un 
caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées 
méconnaîtraient le droit au recours effectif ; qu’il conviendrait à tout le 
moins d’exclure l’application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu’elles sont saisies selon la procédure de référé ; 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n’a point de Constitution » ; qu’il ressort de cette disposition 
qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 11 de la Déclaration 
de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi » ; que la liberté d’expression et de communication est 
d’autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie 
et l’une des garanties du respect des autres droits et libertés ;  

5. Considérant que les dispositions contestées fixent les 
formalités substantielles de la citation en justice pour les infractions 
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prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son 
arrêt susvisé du 15 février 2013, l’assemblée plénière de la Cour de 
cassation a jugé que l’article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu’en imposant que la citation 
précise et qualifie le fait incriminé et que l’auteur de la citation élise 
domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu 
que le défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la 
réception de la citation et, notamment, puisse, s’il est poursuivi pour 
diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l’article 55 de la loi du 
29 juillet 1881, de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de 
dix jours à compter de la citation ; que la conciliation ainsi opérée entre, 
d’une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d’autre 
part, la protection constitutionnelle de la liberté d’expression et le respect 
des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les procédures 
d’urgence, un caractère déséquilibré ; que l’obligation de dénoncer la 
citation au ministère public ne constitue pas davantage une atteinte 
substantielle au droit d’agir devant les juridictions ; qu’il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l’atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif doivent être écartés ; 

6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires 
à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu’elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution,  

D É C I D E : 

Article 1er.– L’article 53 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse est conforme à la Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
17 mai 2013, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, 
MM. Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT 
MARC, Hubert HAENEL et Mme Nicole MAESTRACCI. 

 
Rendu public le 17 mai 2013. 

 

 
 


	Décision n  2013-311 QPC
	Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ;
	Vu l’arrêt de la Cour de cassation, Assemblée plénière, du 15 février 2013, n  11-14637 ;
	Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ;
	Vu les observations produites pour la société Écocert par la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle, Hannotin, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 13 mars, le 25 mars et le 28 mars 2013 ;
	Vu les observations produites pour la Société France Télévisions par la SCP Piwnica et Molinié, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 13 mars et le 27 mars 2013 ;
	Vu les observations produites par le Premier ministre, enregistrées le 14 mars 2013 ;
	Vu les pièces produites et jointes au dossier ;
	Me Emmanuel Piwnica et Me Éric Andrieu, avocat au barreau de Paris, pour la société France Télévisions et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 23 avril 2013 ;

